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La Directrice Déléguée aux Opérations 
 
 
Mesdames et Messieurs les élus CFE-CGC, CGT et 
Force Ouvrière aux CSE central  
Madame l’élue CFDT au CSE central 
 

 

Date : 12 décembre 2024 
 

Objet : Réponse à votre courrier remis en main propre le 10 décembre 2024 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Le 3 décembre 2024, la Direction de la Cnam a mis à la disposition des membres du CSE central les 
informations écrites et précises relatives à l’économie générale du projet de transformation du 
Service médical, en prévision de la consultation de l’instance prévue le 18 décembre 2024. 
 
Ce support de consultation appelle des demandes de clarification de votre part, formalisées dans un 
courrier remis le 10 décembre 2024 à la Direction nationale. 
 
Cette démarche singulière m’invite à rappeler, à titre liminaire, que nous sommes engagés dans une 
procédure d’information et de consultation du CSE central sur l’économie générale du projet depuis 
le 18 septembre 2024, date à laquelle nous avons mis à la disposition des membres de l’instance une 
première note d’information. Le processus d’échanges itératifs se poursuit depuis. De notre point de 
vue et conformément au droit, le projet transmis le 3 décembre est suffisamment abouti pour 
justifier la consultation du CSE central le 18 décembre mais il n’est pas devenu irréversible : il prend 
en compte des éléments évoqués lors de notre réunion du 3 décembre, il peut encore être amélioré 
et nos échanges du 18 décembre ont vocation à y contribuer, conformément à l’effet utile attendu 
des avis exprimés par le CSE central. 
 
En outre, une fois cette phase de consultation du CSE central sur l’économie générale du projet 
achevée, s’ouvrira une seconde phase de consultation des CSE des DRSM sur les conséquences 
sociales du projet, lesquelles dépendent en partie de la négociation de l’accord de transition qui sera 
menée avec les délégués syndicaux centraux et de la négociation de l’accord d’accompagnement qui 
sera menée par l’Ucanss. Le dialogue social qu’on entend avoir sur le projet n’en est donc qu’à son 
début et sera mené dans le respect des attributions propres à chaque niveau, établissement, 
entreprise et branche. 
 
Ces rappels faits, voici les éléments de clarification que nous souhaitons vous apporter d’ores et déjà. 
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1) Votre première demande de clarification concerne le fondement sur lequel la Direction de la Cnam 

s’appuie pour considérer que le transfert de leurs contrats de travail aux Caisses pourrait s’imposer 

aux personnels administratifs. 

En application de l’article L. 221-3-1 du Code de la Sécurité sociale, le Directeur général a autorité sur 

le réseau des caisses locales et, dans ce cadre, a le pouvoir « de prendre les mesures nécessaires à 

l'organisation et au pilotage du réseau des caisses du régime général ; il peut notamment définir les 

circonscriptions d'intervention des organismes locaux, prendre les décisions prévues aux articles L. 

224-11, L. 224-12, L. 224-13 et L. 281-2, et confier à certains organismes, à l'échelon national, 

interrégional, régional ou départemental, la charge d'assumer certaines missions ». 

Sur ce fondement, le Directeur général peut décider de transférer les activités actuellement gérées 

au sein des échelons du Service médical aux Cpam et aux CGSS. 

Au regard du droit commun, ce transfert constituerait un transfert partiel de l’activité de la Cnam se 

traduisant, pour les salariés exerçant les activités transférées, par une « modification dans la situation 

juridique de l’employeur ». En droit du travail, la conséquence pour ces salariés est la reprise à 

l’identique de leur contrat de travail en cours au jour de la modification dans la situation juridique de 

l’employeur, conformément aux dispositions de l’article L. 1224-1 du Code du travail. 

L’exercice du pouvoir général du Directeur de la Cnam est à articuler, s’agissant du personnel 
administratif du Service médical, avec l’article R.315-9 du Code de la Sécurité qui, en l’état, prévoit 
son rattachement à la Cnam. Aussi, la mise en œuvre du projet à l’égard du personnel administratif 
requiert une évolution préalable de cette disposition réglementaire. 
Cette évolution est souhaitée et interviendrait par la voie d’un décret, cet acte relevant de la 
compétence réglementaire du ministre. 
 
2) Votre seconde demande de clarification porte sur la situation contractuelle des praticiens conseils 

dans l’hypothèse où la poursuite de leurs activités au sein des Cpam ou des CGSS, auxquelles elles 

auront été transférées, nécessiteraient une période transitoire de mise à disposition, pour tenir 

compte du décalage de l’entrée en vigueur des évolutions des dispositions légales du Code de la 

Sécurité sociale, attendues prochainement, qui prévoient en l’état leur rattachement à la Cnam. 

Comme déjà précisé dans la note de consultation du 3 décembre, la mise à disposition – qui 

requerrait la consultation préalable des CSE et l’accord individuel des praticiens conseils – n’aurait 

pas d’effet sur le lien de subordination juridique. Ainsi, les praticiens conseils mis à disposition des 

Cpam ou des CGSS demeureraient salariés de la Cnam, dans les mêmes conditions que les praticiens 

conseils qui refuseraient la mise à disposition. Ces derniers ne pourraient, toutefois, poursuivre leurs 

activités dont la gestion aurait été confiée aux Cpam et aux CGSS et devraient être redéployés sur 

d’autres activités. 

3) Votre troisième demande concerne l’impact du projet sur l’exposition des salariés du Service 

médical aux risques psycho-sociaux.  

Je vous confirme que la mesure de ce risque a conduit à ce que nous intégrions à l’économie générale 

du projet un plan spécifique de prévention des RPS, largement détaillé aux pages 22 à 25 de la note 

de consultation et qui sera enrichi autant que de besoin, notamment au regard des préconisations 

issues de l’expertise. D’ores et déjà, dans une logique de proximité avec les salariés, les DRSM ont fait 

l’analyse des risques et ont procédé ou procèdent actuellement à la mise à jour de leur DUERP. Cette 

mise à jour porte très concrètement sur la mise en œuvre de la procédure de traitement des 

signalements de mal-être au travail. Elle donne lieu à la consultation des CSE des DRSM. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742294&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742294&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742224&dateTexte=&categorieLien=cid


  
 

 

 

4) Vos dernières demandes de clarification portent sur le sort des mandats électifs et syndicaux, 

exercés au niveau de l’établissement, de l’entreprise ou de la branche, et le sort des CSE, 

d’établissement et central. 

Comme déjà précisément indiqué dans le cadre de l’expertise, la mise en œuvre du projet 

emporterait, dès la phase 1, la suppression des établissements distincts DRSM et donc des CSE. Les 

mandats électifs et syndicaux en cours cesseraient de produire effet au jour de la transformation. Les 

CSE auraient à procéder à la dévolution de leurs biens. 

De même au niveau de l’entreprise Cnam, les mandats des membres du CSE central et des délégués 

syndicaux centraux cesseraient de produire effet en l’absence d’établissements distincts.  

Le projet serait sans effet automatique, en revanche, sur les mandats exercés au niveau de l’Ucanss. 

Au plan individuel, le transfert du contrat de travail des salariés protégés serait subordonné à 

l’autorisation préalable des Dreets. Sont concernés les salariés investis de l'un des mandats suivants : 

délégué syndical, d’établissement ou central, membre élu d’un CSE ou du CSE central, titulaire ou 

suppléant, représentant syndical au CSE ou au CSE central, représentant de proximité et défenseur 

syndical mentionné à l'article L. 1453-4 du Code du travail. 

Si l’autorisation était donnée, le contrat de travail du salarié protégé serait transféré de plein droit. Si 

l’autorisation était refusée, le reclassement du salarié protégé serait recherché en interne à la Cnam. 

 

Souhaitant que l’ensemble de ces précisions permettent d’éclaircir les points soulevés dans votre 

courrier, je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, à l'assurance de ma considération distinguée. 

 

Aurélie COMBAS-RICHARD 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901550&dateTexte=&categorieLien=cid

